
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 16 NOVEMBRE 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 16 novembre 2023 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoit Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
 

Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon  

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Pascal Forget 

Mme Emilie Fiori, pouvoir à M. François Imbert 

Mme Laurence Leplatre, pouvoir à Mme Isabel Gamba 

Mme Dominique Feraud, excusée 

 

 

      Secrétaire de Séance : Mme Angélique Bonnafoux 
 

 

OBJET : INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS - MODIFICATIF 

                                                                                    

                                                                                                                                            N° 70/2023 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants, 

Vu l’installation du Conseil Municipal en date du 03 juillet 2020 constatant l’élection du Maire et 

des adjoints 

Vu les arrêtés municipaux à effet au 1er novembre 2023 portant délégation de fonctions aux adjoints 

et aux conseillers Municipaux  

Considérant que les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de maire et d’adjoints au 

maire des communes sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice 

brut terminal des traitements de la fonction publique, selon l’importance de la commune soit pour 

les communes de 3 500 à 9 999 habitants, indemnités maximales : 

du Maire :      55 % de l’indice brut  

des Adjoints :                22 % de l’indice brut  

des Conseillers municipaux :  6 % de l’indice brut avec respect de l’enveloppe globale constituée 

par le maire et les adjoints. 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les indemnités de fonctions versées au 

Maire et aux Adjoints dans les limites de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant total des 

indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints de la collectivité et 

inscrites au budget, celles-ci étant subordonnées à l’exercice effectif des fonctions. C’est ainsi que 

les adjoints ne peuvent percevoir une indemnité que s’ils ont reçu délégation de fonctions de la part 

du maire (à l’exception des fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire, qui 

s’exercent par les adjoints en l’absence de tout délégation du maire).  

Considérant que le conseil municipal peut fixer des indemnités différentes pour chaque adjoint, 

compte tenu de ses attributions et des délégations consenties par le Maire et peut attribuer une 

indemnité de fonction aux conseillers municipaux titulaires d’une délégation de fonctions reçue par 

le Maire, 

Considérant que la commune étant chef lieux de canton les indemnités des adjoints peuvent être 

majorées de 15% en application des articles L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT. 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  24 

Pouvoirs :    4      

Suffrages exprimés : 28  

 Date de la convocation : 09/11/2023 



 

Considérant que la délibération fixant le taux des indemnités doit s’accompagner d’un tableau 

récapitulant l’ensemble des indemnités allouées, 

Considérant que par courrier, Madame Michèle SAEZ a fait savoir vouloir renoncer à son 

indemnité de fonction, 

Considérant que suite à la décision de Mme Marie-Thérèse MARTINON de renoncer à sa 

délégation aux séniors et aux affaires sociales et à la modification de délégations de certains 

adjoints il est nécessaire de revoir l’enveloppe budgétaire des indemnités de fonctions, 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 MODIFIE le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du Maire et des 

Adjoints et des conseillers municipaux dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée 

par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de 

mandats locaux, aux taux suivants à compter du 1er décembre 2023 : 

Indemnité du Maire :   55 % de l’indice brut  

Indemnité de six Adjoints :    21 % de l’indice brut 

Indemnité d’un adjoint   10,95 % de l’indice brut  

Indemnité de deux conseillers délégués 12% de l’indice brut 

Indemnité d’un conseiller délégué : 14,57% de l’indice brut  

 

 PRECISE que l’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue aux 

articles L.2123-22 à L2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

 ADOPTE le tableau suivant, récapitulant l’ensemble des indemnités allouées : 

 

NOM PRENOM FONCTION TAUX 
Indemnité de 

fonction 

 

Indemnité 

chef-lieu de 

canton15% 

 

Montant total 

des 

indemnités 

GAUVAN Benoit Maire 55% 2247.25€ - 2247.25€ 

ALLEVARD Vincent 1er Adjoint 21% 858.04 € 128.71 € 986.75 € 

MARCHAL Marion 2ème Adjoint 21% 858.04 € 128.71 € 986.75 € 

SEDNEFF Thierry 3ème Adjoint 21% 858.04 € 128.71 € 986.75 € 

BONNAFOUX Angélique 4ème Adjoint 21% 858.04 € 128.71 € 986.75 € 

IMBERT François 5ème Adjoint 10.95% 447.41€ 67.11€ 514.52€ 

 

BOLEA Catherine 6ème Adjoint 21% 858.04 € 128.71 € 986.75 € 

FIGAROLI Roberto 7ème Adjoint 21% 858.04 € 128.71 € 986.75 € 

SAEZ Michèle 8ème Adjoint 0% 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

AMARAL Frédéric Conseiller  12% 490.73€ - 490.73€ 

CHESNEL Bruno Conseillère 12% 490.73€ - 490.73€ 

FIORI  Emilie Conseillère 14.56% 595.74€ - 595.74€ 

 



 

 

 

 DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget en cours. 

 

     

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

                                                                              
       

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
24/11/2023 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 


